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Bien malin qui avait écrit, en anglais, ce message sur cettepancarte : “No parking in front of the gate”. Traductionfaite en français : “Pas de stationnement devant le portail".Mais le personnel du Centre de formation profession-nelle et de perfectionnement (CFPP) ne le traduit visi-blement pas ainsi. Puisque, chaque matin, l'un d'entreeux y gare tranquillement son véhicule devant ledit por-tail. Pince-sans-rire !

Clic-clac 
Quand l'anglais nous... tue ! 
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La problématique a été dé-
battue lors de l’atelier de
sensibilisation organisé le
mardi 26 février, à Port-
Gentil, par l’Agence natio-
nale des parcs nationaux
(ANPN) et le cabinet juri-
dique Sea Shepherd Legal,
qui se bat pour la sauve-
garde de la faune marine
par le renforcement et l'ap-
plication des lois protec-
trices.

UN atelier a réuni récem-ment à Port-Gentil les re-présentants de plusieursmaillons concernés par lesecteur de la pêche. No-tamment la direction gé-nérale des Pêches et del’Aquaculture, les pê-cheurs industriels et arti-sanaux, la marinemarchande, la brigadenautique et, par extension,le Tribunal de premièreinstance de Port-Gentil, ladirection générale de laDocumentation et de l’Im-migration, la Cour d’appeljudiciaire locale, la policejudiciaire, etc. L'objet dece rendez-vous était desensibiliser ces acteursaux menaces que repré-sente la pêche illicite, non

déclarée et non réglemen-tée (pêche INN). Cela, pour offrir des possi-bilités de renforcementdes politiques de luttecontre cette activité, pro-téger le patrimoine natio-nal issu de ce domaine etespérer augmenter, par ri-cochet, les capacités desofficiers de police, desprocureurs, des juges etd'autres responsables àpoursuivre les délin-quants ou contrevenants.Il faut dire que la situationest plutôt alarmante.Chaque année, apprend-

on, jusqu'à 25% des pois-sons sont capturés illéga-lement, 30% des prises nesont pas déclarées et lesquotas sont généralementbasés sur de fausses don-nées. Pis, les écosystèmesmarins sont en train des'effondrer. Les participants ont ainsiété édifiés sur les princi-pales lois en vigueurcontre la pêche INN, l’im-plication de la justice en lamatière et sur les mé-thodes de supervision, decontrôle et de surveillancede la pêche. 

Au titre des principales re-commandations, on re-tiendra qu’il y a lieu de :faciliter l’action transna-tionale des services char-gés de l’application de laloi, en rendant possiblel’exercice des poursuitespénales en cas d’activitéscriminelles, d’améliorerl’échange d’informationset de renseignementsentre les services d’en-quête et de renseigne-ment, d’optimiserl’enregistrement des infor-mations dans les bases dedonnées, et de promou-

voir une coopération insti-tutionnalisée entre les ser-vices nationaux et lespartenaires internatio-naux en mettant, parexemple, en place, desgroupes d’appui natio-naux.DIRIGÉ par une équiped'avocats, en partenariatavec des conseillers scien-tifiques, des enquêteurs,des experts en politique etdes fonctionnaires d'État àtravers le monde, le cabi-net Sea Shepherd Legalfournit un soutien juri-dique et politique aux gou-

vernements, pour les aiderà prendre une positionferme contre la criminalitéliée à la faune marine. DIRIGÉ par une équiped'avocats, en partenariatavec des conseillers scien-tifiques, des enquêteurs,des experts en politique etdes fonctionnaires d'État àtravers le monde, le cabi-net Sea Shepherd Legalfournit un soutien juri-dique et politique aux gou-vernements, pour les aiderà prendre une positionferme contre la criminalitéliée à la faune marine.

Comment l’éradiquer dans les eaux du Gabon ?
Pêche illicite

FAE
Port-Gentil/Gabon

Diffusion d'un documentaire sur quelques 
cas pratiques pendant  l'atelier.
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Vue des participants à l'atelier sur la pêche illicite.
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Nul besoin de rappeler l'im-
portance vitale de l'alimen-
tation dans le corps
humain. Mais que man-
geons-nous et dans quelles
conditions d'hygiène
lorsqu'on le fait hors de
chez soi ? C'est la problé-
matique.

EN effectuant le tour dequelques restaurants et au-tres cafétérias de la place,essentiellement ceux auxmains de nos frères expa-triés, l'impression estqu'on peut y rentrer enbonne santé et en sortirmalade. Tant les règlesd'hygiène ne semblent pasêtre la préoccupation pre-mière des tenanciers.

La supercherie est simple :on prend le soin de bienaménager là où mangentles clients. Mais dans la cui-sine, c'est une véritable…porcherie. Les blouses descuisiniers sont crasseuses,les torchons utilisés sont

devenus noirs avec le cam-bouis, l'eau qui sert à laverles assiettes est puante, etc.Un décor qui vous donnetout de suite la nausée. «
Ces restaurateurs n'ont
qu'un seul souci, celui de se
faire de l'argent sans se sou-

cier de notre santé. A cause
de la m… qu'ils nous ser-
vent, nous finissons notre
argent dans les hôpitaux et
les pharmacies. On pourrait
nous faire le reproche de
manger dans ce genre d'en-
droits, mais c'est un mal né-
cessaire. Il suffit que les
instances habilitées au
contrôle puissent simple-
ment jouer leur rôle de pré-
server la santé publique», asuggéré un compatriote. Avant d'ajouter : « A l'heure
où la ville regorge des per-
sonnes qui souffrent de plus
en plus de la tension, et l'on
enregistre beaucoup d'acci-
dents vasculaires cérébraux
(AVC)», le service locald'hygiène publique se de-vait d'improviser, de tempsen temps, des descentes ences lieux pour se rendrecompte des conditionsd'hygiène dans lesquelles

Quid des conditions d'hygiène dans les restaurants et cafétérias ?
Santé alimentaire

RAD
Port-Gentil/Gabon

sont concoctés les plats quisont servis à longueur dejournée aux clients.L'on apprend que les précé-dents contrôles de l'Agencegabonaise de sécurité ali-mentaire (Agasa) n'ont pasdissuadé les détenteurs derestaurants. « Chaque
année, nous établissons un
programme annuel des vi-
sites de ces espaces. Nous ef-
fectuons également des
visites inopinées. Quand la
situation est grave, nous or-

donnons des fermetures
provisoires assorties
d'amende», explique Sté-phanie Matsanga, Dr vétéri-naire, déléguée provincialede l'Ogooué-Maritime.L'Agasa est chargée de pro-téger la santé du consom-mateur par la mise sur lemarché des denrées ali-mentaires sûres, saines etsalubres. Elle lutte ainsicontre la commercialisa-tion des aliments impro-pres à la consommation.

...autres cafetérias ou “Dos tourné” 
ne respectent pas...
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...les conditions d'hygiène.
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A Port-Gentil, plusieurs restaurants et ...
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Par CNE


